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du 10 août 4871, — Proposition de loi de M. Guth- 

Préservation du patrimoine de la France et ouverture au 

public de tous les monuments. — Rapport par M. Kir... p. 616 
Vaccination anti-aphiteuse obligatoire. — Rapport par 

Statut de la mutualité agricole. — ldi de 

Léné!ice de l'allocation n° 8 créée par La loi no 50-513 du 
19 juillet 1952 aux invalides bénéliciaires de l'alloca- 
tion 5 bis dont le total arithmétique des injirmiés 
alteint au moins 20 p. 100. — Proposition de lui de 

Création d'un fonds national de l'équipement rural. — Avis. p. 63 
Locations conclues par l'Elat, — Soumission au statut de fer- 

mage. — Proposilion de loi de M. Pelleray........... .… p. 623 
Transjormation des écoles de médecine en facultés mixtes 
de médecine et de pharmacie, — Proposition de loi de 

M. Pierre-Henri Teitgen.......... D. 623 
Fixation du salaire de base des cheminots, débutant à 

l'échelle 1. — Proposition de résolution de M. Midol.... p. 624 
Loi n° 48-130 du 1 septembre 1948 sur les loyers. — Modi- 
lication de l'article 79. — Proposition de loi de 

Organisation des marchés agricoles. — Proposition de loi e 

Code f pénal, — Abrogation de l'article 80. — Proposition de 

Premier contingent de la classe 1959. — Modification du décret 
ne 53-206 du 18 mars 115. — Proposition de résolution 

Secours aux victimes du tremblement de terre de la Marti- 

nique. — Proposition de résolution de M. Césaire........ p. 627 
Approbation de la convention conclue entre le ministre des 
finances et le gouverneur de la Banque de France. 

Présidence de l'assemblée algérienne. — Modilication de la 
doi n° 47-1853 du 20 septembre 1947. — Proposition de loi 

de M. p. 6% 
Interdiction des sommations à tiers détenteurs aux coopé- 
ratives laitières. — FVProposilion de résoiution de 

M. Robert p. 629 
Code du vin. — Suppression ou modification de l'articite 

— Rapports par M. Fabre............s..s.sessonssssese p. 629 
Exonération pour les quides de l'amicale des policier$é de la 
tare sur le chiffre d'affaires. — Proposition de loi de 

Amélioration du sort des nemmeurs, — Proposition de réso- 

lution de M. Lamarque-Cando...........sessssssosussue p. 630 
Ouverture de crédits pour le rétablissement des ouvrages 
publics endommagés au cours des inondations et des 

tempêtes dans différents départements. — Projet de loi. p. 631 

Rapport par M. François p. 610 
Déclarations des bénéjices industriels et commerciaux en 
1953. — Délai de dépôt. — Proposition de résolution de 

Veuves de querre et orphelins d'ofliciers. — Modi/ication de 
l'article 32 de la loi n° :4-857 du ?A juillet 1950. — Pro- 

position de loi de M. Commentiry.............sss.ssss.s p. 632 
Fonctionnaires et agents civils orphelins de querre ou mulilés. 
— Erclusion des mesures de licenciement. — Proposition 

de résolution de M. Chatenay...........s.sssssmssesmssse p. 632 
Postes, télégraphes et téléphones. — Modalités de recrule- 
ment des contrôleurs. — Proposition de résolution de 


Code pénal. — Application dans les terrioires d'outre-mer et 
au Togo des modijications de l'article 313. — Rapport 
par M. FabDre........... es p. 
Caisse nationale d'assurances sur la vie. — Elécation des 
bonilications cecordées aux déposants atteints d'une 
incapacité absolue de travailler, — Rapport par 
Création d'un conseil de coopération douanière au sein de 
l'Union française. — Proposilion de résoiution de 
M. Jean-Paul Palewski....... P. 
Renleswiagères. — Majoration des taux de majoration. — Avis. p. 
Personnel de distribution et de manutention des postes, télé- 
graphes et téléphones. — Indemnités de risque, — Pro- 
position de résolution de M. Gabel'e..............,,...... p. 
Interdiction des ventes à emporter dans les foires et salons. 
— Rapport par M. Klock..........sososvorssonsoseesosse D. 
Militaires retraités, — Accord d'un délai la revision de 
leur pension. — Proposition de loi de M. Delcos........ p. 
Retraite de certains ouvriers licenciés. — Validation du temps 
de présence. — Proposilion de loi de Mme Marie-Hélène 


Cardot ........ D 
Réorganisation des établissements hospitelicrs de Marseille. 

— Rapport par M. Barrut............:.. dires D. 
Commémoration du quatrième centenaire de la mort de 

Rabelais. — Proposition de loi de M. Abelin....... sé D. 
Entreprises industrielles et commerciales. — Prorogation du 
délai de déclaration. — Proportion de résolution de 

Report de la date limite de déclaration 2 bénéfices indus- 
triels et commerciaux. — Proposition de résolution de 


Présidence et vice-présidence des assemblées territoriales ou 
édérales dens lex pays d'outre-mer. — Proposition 
oi de M. Rainaivo-Jonah....... 
Régime juridique, administratif et financier des aérodromes. 
Avis de M. Guy La Chambre...... 
Dénomination du territoire [ormé par les Etablissements fran- 
çais d'Océanie. — Avis............. 
Soldes et indemnités des fonctionnaires civils et militaires. 
— Modijication des conditions d'attribution. — Avis... 


+ 


Feuille 21. 


Ouverture de crédits pour le rétablissement des ouvrages publics 
endommagés au cours des inondations et des tempêtes dans 


différents départements. — Rapport par M. Bénard (suite) p. 611 
Attribution de la carte sociale des économiquement faibles. 
— Rapport de M. D. 611 
Surveillance des établissements d'accouchement, — Modifica- 
tion de l'article 94 du décret-loi du 29 juillet 1939. — 
Rapport par (M. Pierre-Fernand Mazuez......….. P. 641 
Représentation des trois départements de l'Algérie au conseil 
national de l'ordre des chirurgiens dentistes. — Rapport l 
par M. Barrot..….. ETS D. 613 
Assurances sociales agricoles. — Délai pour le versement des 
cotisations. — Rapport supplémentaire de M. Laborde.. p. 613 
Combattents décorés, — Création de promotions hors concours 
dans ta Légion d'honneur. — Proposilion de loi de : 
M. Hutin-Besgrées................. so p. 619 
Carte du combattant. — Pénéfice de cette carte aux Français 
qui combattirent dans les rangs de l'armée républi- 
vaine d'Espagne. — Proposition de loi de M, Gaulier.... p. 6:17 
Réglementation de l'affichage. — FposRien de loi de L 
Aviation civile et commerciale. — Codilication des res hi 
législatifs. — Rapport par M. p. 66 
Ouverture de crédits en vue du rétablissement des cuvroges 
publics endommagés par les inondations dans les dépar- 
tements de la Gironde et du Nord de la France. — h 
Lettre rectificative au projet de li.......... p. ü16 
Propriété commerciale, — Modification et codification la 
législation relative aux rapports entre bailleurs et loca- | 
taires. — Rapport par M. Mignot.............. p. 
Construction de logements économiques et familiaux. — Rap- ù 
port supplémentaire de M, Coudray..................... p. 651 
Exercice de la pharmacie. — Ertension aux territoires d'outre- 
mer de la loi validée du 11 mr 1941. — Avis 8 
Entreprises industrielles et commerciales. — Prorogation du | 
délai de déclaration. — Rapport de M. Dorey..... Lente p. 63 
Suppression du reçu pour solde de tout compte en matière Le 
de salaires. — Rapport supplémentaire de M. Patinaud. ?. 004 
Code du travail. — Complément au livre Xe, — Rapport sup- D 
plémentaire de M. p. 
Centres d'apprentissages publics, — Gratuité des repas 
élèves. — Rapport supplémentaire de M. Adrien Renard. p. t 
— Réévaluation des capitaux. — Pro- 
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Police municipale. — Application de la législation dans Les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Moselle. 


Ratilication de la convention internationale du travail no 401 


concernant les congés payés dans l'agriculture. — 


8 


P. 
pêche maritime, — Réglementation de l'exercice dans les 

départements de la Guadeloupe, de la Martinique, de la 

Guyane et de la Réunion. — Projet de loi.............. p. 658 
Pensions d'ancienneté du corps de personnel non oflicier du 

corps des équipages de la flolte. — Proposilion de loi 

de M. André Monteil.......... 2. 
Réparation des préjudices de carrière aux agents des services 

publics concédés. — Proposition de loi de M. Mouton... p. 660 
Pensions des veuves de guerre. — Majoration aux veus dont 

le second mari est décédé des suites de faits de guerre. 

— Proposition de loi de Mme Gabriel-Péri.............. p. 660 
Pensions civiles et militaires. — Complément à la loi du 

20 septembre 1948. — Rapport par M. Bignon,.......... p. 660 
Caisses nationales d'allocations familiales des marins du com- 

merce et de la pêche maritime. — Election des mem- 

bres des conseils d'administration. — Rapport par . 

Aménagements jiscaux. — Rapport par M. Charles Barangé.. p. 661 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


VICE-PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 53-911 relatif à la nomination des vétérinaires inspecteurs 
et des préposés dans les établissements visés par les articles 9, 11 
et 15 de la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tuberculose 
des bovidés et sur le Contrôle de la salubrité des viandes. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 septembre 1953: 


Au sommaire, page 8502, 1re colonne, 3° et 4 ligne, et article 1er, 
é ligne, au lieu de: « Loi du 7 juillet 1955 », lire: « Loi du 7 juiliet 
1933 ». 


Rétablir les visas de la façon suivante: 

« Vu la loi ne 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier; 

« Vu la loi du 7 juillet 1933 relative à la prophylaxie de la tuber- 
culose des bovidés et au contrôle de la saiubrité des viandes ». 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Commission consultative de discipline des magistrats 
du ministère public. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu les décrets des 5 juin 1934, 10 janvier 19% et 31 octobre 1926 
relatifs à la révocation des magistrats du ministère public; 

Vu les arrêtés du 30 juin 1934 et 29 janvier 1935, 


Arrête : 


Article unique. — Font partie de la commission consultative nré- 
vue À les textes susvisés pour la période allant du 1+# octobre 1953 
eu septembre 1954: 


L — Les membres de droit désignés par le décret modifié du 
5 juin 1934. 


I] — Fn qualité de membres désignés par le garde des sceaux, 
conformément aux dispositions du décret modifié du 5 juin 1934: 
Membre titulaire: M. Crepin-Leblond, procureur général près la 
cour d'appel d'Orléans. 

Membre suppléant: M. de Robert, procureur général près la cour 
de Bürdeaux. 

Membre titulaire: M. Bertrand, procureur de la République près le 
tribunal de première instance d’Alger. 

Membre suppléant: M. Reboul, procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Toulouse. 


TEL — En qualite de membres élus conformément aux dispositions 
des arrétis du garde des sceaux en date des 30 juin 1934 et 
29 janvier 1935: 

Avocals généraux près la cour d'appel de Paris: 
Membre titulaire: M. Dupin. 
Membre suppéant: M. Abucher, 


Substituts du procureur généra! près la cour d'appel de Paris: 
Membre titulaire: M. Boucheron. 
Membre suppléant: M. Gerthoffer. 
Procureurs de la Répubiique près un tribunal de fre classe : 
Membre titulaire: M. Serre, procureur de la République près le 
tribunal de première instance de Marseille. 
Membre supp'éant: M. Reliquet, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Pontoise. 

Substituts du procureur de la Répub'ique près le tribunal de 

première insiance de la Seine: 
Membre titulaire: M. Hugot. 
Membre suppléant: M. Seltensperger. 

Magistrats de l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de substitut du procureur de la République près 
le tribunal de première instance de la Seine : 

Membre titulaire: M. Noël. 
Membre supp'éant: M. Lecourtier. 

Avocals généraux près les cours d'appel de provinre : 

Membre titulaire: M Girault, avocat général près la cour d'appel 
de Poiliers. 

Membre suppléant: M. Malaval, avocat général près la cou 
d'appel de Rabat. 

Substituts du procureur général près les cours d'appel de pro- 
vince : 

Membre titu'aire: M. Sirol, substitut du procureur général près 
la cour d'appel d'Agen. 

Membre suppléant: M. Poumarede, substitut du procureur géné- 
ral près la cour d'appel de Limoges. 

Substituts adjoints du procureur de la République près le tribunal 
de première instance de la Seine: 

Membre titulaire: M. Larocque. 
Membre suppléant: M. Robin. 


Magistrats de l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de substitut adjoint du procureur de la République 
près le tribunal de première inslance de la Seine : 

Membre litulaire: M. Barthe.emy, 

Membre suppléant: M. Abgrall 

Procureurs de la République près un tribunal de 2e classe : 

Membre titulaire : M. Depierres, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Boulogne. 

Membre suppléant: M, Costes, procureur de Ja République près 
le tribunal de première instance de Laval. 

Procureur de la République près un tribunal de 3% classe : 

Membre titulaire: M. Buthiau, procueur de la République près 
te tribunal de première instance de Dreux. 

Membre suppléant: M. Lajaunie, procureur de la République près 
le tribunal de première instance de Melun. 

ee 7” de procureur de Ja République près un tribunal de 
re classe : 

Membre titulaire: M. Guerin, substitut du procureur de la Répu- 
blique près le tribunal de première mzætance de Lyon. 

Membre suppléant: M. Berenger, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Toulon. 

Magistrats de l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant! rang de substitut de procureur de la République de 
classe : 

Membre titulaire: M. Vergne. 

Membre suppléant: M. Joubrel. 

Substituts de procureur de la République près un tribunal de 
2 classe: 

Membre titulaire: M. Ranouil, subslitut du procureur de la 
République près le tribunal de première instance de Riom. 

Membre suppléant: M. Bouchery, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de preinière instance de Valence. 

Magistrats de l'administration centrale du ministère de la justice 
ayant rang de eubstitut de proeureur de la République de 
> classe: 

Membre titulaire: M. Daigniez. 

Membre suppléant: M. Frank. 

7" de procureur de ia République près un tribunal de 

classe : 

Membre titulaire: M. Rocher, substitut du procureur de la 
République çrès le tribunal de première instance d'Avranches, 
délégué au ministère de la justice. 

Membre suppléant: Mile Pradain, substitut du procureur és 
la République près le tribunal de première instance de Cham- 
béry, déléguée au ministère de ia justice. 

Atlachés titulaires: . 

Membre titulaire: M. Schewin. 

Membre suppléant: M. Marcelli. 


Fait à Paris, le 28 seplembre 1952, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
Pour le garde des sceaux, ministre de la juste 
et par &légation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE YENT. 


bé. | 
Mutualité, — Codificalion des textes législatifs. — Projet de 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 25 septembre 1953 portant approbation d'un projet 
de monumont o0mmémoratif. 


Par décret en date du 235 septembre 1933, est approuvé le projet 
d'érection d'un monument à «a mémoire des fusillés de la citadelle 


de Besançon (Doubs), 


Régiment de sapeurs-pompiers. 


Par décision en date du 23 septembre 1953, les sous-officiers du 
régiment de sapeurs-pompiers dont les noms suivent sont promus 
au grade ci-après, pour prendre rang du 1 octobre 1959: 


Au grade d'adjudant-chef. 
Les adjudants: Laurençon (Gaston-Noël), Pagnon (Jean). 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Rectificatif au Journal officiel du 3 juin 1953: 
(Décision n° 24 du 21 mai 1953.) 

Page 4982, 2 colonne, au lieu de: « Bichelot (Raymond), capi- 
taine, groupement de commandos mixtes aéroportés », lire: « Biche- 
Jat (RÉnC-François), capitaine, groupement de commandos milxes 
aéroportés ». 


— 


Rectificatif au Journal officiel du 1+ août 1953; 
(Décision me 28- du 15 juillet 1953.) 


Page 6753, {re colonne, au lieu de: « Cherrumu (Eugène-Roger), 
sergent (T. C.), groupement de commandos mixtes aéroportés », 
lire: « Cherruau (Eugène-Roger), sergent (T. C.), groupement de 
commandos mixtes aéroportés »; 2% colonne, au lieu de: « Fraiche 
{André-Jean), chef de bataillon (T. C.), bataillon de marche ne 2 », 
lire: « Fraiche (André-Jean), chef de bataillon (T. C.), bataillon de 
marche ne 2? d'Afrique centrale française »; au lieu de: « Hul 
Khmac, sergent-chef (T. C.), 3% régiment mixte de Cambodge », 
lire: « Hul Khmao, sergent-chef (T. C.), 3° régiment mixte du 
Cambodge ». 

Page 6754, {re colonne, au lieu de: « De Lucy de Fossarieu (Jean- 
Joseph-Louis), lieutenant (T. C.), bataillon de parachutistes vietna- 
liens », lire: « De Lucy de Fossarieu (Jean-Joseph-Louis), lieute- 
nant (T. C.), {er bataillon de parachutistes vietnarniens »; au lieu 
« Mauduit (Georges-Jean Marie-Joseph), capitaine (T. C.), 68e batail- 
lon vietnamien », lire: « Manduit (Georges-Jean-Marie-Joseph}, capi- 
taine (T. C.), 58e bataillon vietnamien »; au lieu de: « Missori 
(Giulio), sergent (T. M.), 213 demi-brigade de Jégion étrangère, 
Se compagnie », lire: « Missori (Giulio), sergent (T. M.), 2/13 demi- 
brigade de légion étrangère, 5° compagnie »; au lieu de: « Mou- 
quaire (René-Cléophas), capitaine de réserve (T. M.), bataillon de 
chasseurs laotiens », lire: « Mouquaire (René-Cléophas), capitaine 
de réserve (T. M.), 5° bataillon de chasseur laotiens »; au lieu de: 
« Ngyven Van Danh, capitaine, commandant la compagnie 780 des 
forces supplétives du sous-secteur de Thudauwmot », lire: « Nguyen 
Van Danh, capitaine, commandant la compagnie 780 des forces 
supplétives du sous-secteur de Thudaumot »; au lieu Ge: « Duoc 
Nguyen Van, sergent, 6° bataillon vietnamien », lire: Duoc Nguyen 
Van, sergent, 62e bataillon vietnamien »; au lieu de: « Phan Van 
Dao, caporal (T. M.), 2° régiment étranger d'infanterie, bataillon, 
3e compagnie », lire: « Pham Van Dao, caporal (T. M.), 2° régiment 
étranger d'infanterie, {+7 bataillon, 3° compagnie »; 2° colonne, au 
lieu de: « Reisser (Nestor), caporal, régiment étranger d'infanterie, 
2% batai'lon », lire: « Reisser (Nestor), caporal, % régiment étran- 
er d'infanterie, bataillon »; au lieu de: « (Paul-Edmond), 

jeutenant (T. M.), 4 régiment étranger colonial », lire: « Stef 

(Paul-Edmond), lieutenant (T. M.), {+ régiment étranger de cava- 
lerie »: au lieu de: « Toussaint (Roebrt-Emilien), chef de bataillon, 
411/ie régiment de tirailleurs marocains », lire: « Toussaint (Robert- 
Emilien), chef de bataillon, 3/4e régiment de tirailleurs marocains »; 
au lieu de: « Vincelot (Roger), caporal-chef (T. C.), bataillon de 
marche n° 2 », lire: « Vincelot (Roger) caporal-chef (T. C.), bataillon 
de marche ne 2 d'Afrique centrale française . 

— 6 8 


Rectificalif au Journal officiel du 1 aoÿt 1953: 
(Décision n° 30 du 15 juillet 1955.) à 

Page 6755, 1re colonne, en-ce qui concerne « Boyer (Maurice-Achille- 
Pierre-Albert), chef de bataillon (T. M.), mission militaire régionale 
du Nord Viet-Nam », supprimer : « annule la citation à l’ordre ne 1221 
du 4 septembre 1992»; au lieu de: « Campos (Demingo), 2e classe 
(T. M.), 2/2 régiment étranger d'infanterie », lire: « Campoas (Do- 
mingo), 2 classe (T. M.), 2/2° régiment étranger d'infanterie »; 
au lieu de: « Chaussard (René), caporal-chef (T. C.), bataillon de 


marche de tiraïlleurs sénégalais », lire: « Chaussard (René), caporal- 
chef (T. C.), 32° bataillon de marche de tirailleurs sénégalais »; au 
lieu de: « Gigolini (Jean), classe, 1/4° groupe d'artillerie vietna- 
mienne », lire « Cigolini (Jean), {re classe, 1/%° groupe d'artillerie 
vietnamienne »; 2e colonne, au lieu de: « Khessie Tahar, {re classe, 
mle 2153, 2e bataillon de marche du 2 régiment de tirailleurs algc- 
riens, 1re compagnie », lire: « Khessib Tahar, ire classe, mle 215%, 
2 bataillon de marche du 2° régiment de tirailleurs algériens, 
ire compagnie ». 


Rectificatif au Journal ofjiciel 1er août 19:53: 
(Décision ne 32 du 15 juillet 1953.) 


Page 6755, 2e colonne, au lieu de: « Meignan (Ulande-Noël), ser- 
ent (T. M.), bataillon de marche ne 2», lire: « Meignan (Claude- 
oël), sergent (T. M.), bataillon de marche n° 2 d'Afrique centrale 
française ». 

Page 6756, #4 colonne, au lieu de: « Nabholtz (André), médecin 
lieutenant, bataïllon de marche ne 2», lire: « Nabholtz (André), 
médecin lieutenant, bataillon de marche ne 2 d'Afrique centrale 
française »; au lieu de: « Nemo (Jean-Marius), colonel (T. C.), com- 
mandant la zone Sud des forces terrestres vietnamiennes», lire: 
«Nemo (Jean-Marius), colonel (T. C.), commandant la zone 
des forces terrestres du Nord Viet-Nam » ; au lieu de: « De Riois de 
Fonclare (Antoine-Hubert-François), lieutenant-colonel (T, M.), grou- 
ement de marche ne 1», life: «De Riols de Fonclare (Antolne- 

ubert-François), lieutenant-colonel (T. M.), groupement mobile 
ne 1»; 2e colonne, au lieu de: « Voiney (Louis-Octave), lieutenant, 
2e groupe aérien observation artiller'e », lire : « Voiney (Louis-Octave), 
lieutenant, 21° groupe aérien d'observation d'artillerie ». 


Reetificatif au Journal ofJiciel du 26 août 1953: 
(Décision n° 40 du 8 août 1953.) 

Page 7520, colonne, au lieu de: « Broussarie (Armand), lien 
tenant-colonel de l'état-major du général commandant en ehef en 
Indochine », lire: « Boussarie (Armand-Ernest), lieutenant-colonel de 
l'état-major du général commandant en chef en Indochine s. 


Rectificatif au Journal officiel du 28 août 1953: 
(Décision ne 42 du 18 août 41953.) 

Page 7616, fre colonne, au lieu de: « Piaton (Danlel-Marie-Jean), 
lieutenant, 1e régiment étranger colonial, 3° escadron (T. M.) », 
lire: « Piaton (Daniel-Marie-Jean), lieutenant, 17 régiment étranger 
de cavalerie, 3° escadron (T. M.) ». 


Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


Rectifical'f au Journal ofjiciel du 4 août 1953: page 6828, {re co- 
lonne (décret du 30 juillet 1953), au lieu de: « Molinier (Pierre- 
sous-lieutenant, 3° régment de marche colonial », lire: 
“ olinier (Pierre-Yves), sous-lieutenant, 3° régiment mixte du 
Cambodge ». 


Décret portant concession de la médail:e militaire. 


Re:lificatif an Journal ofJiciel du 20 août 1953: page 7368, {re co- 
lonne, au lieu de: « Ferrey (Jean-Gustave}, sergent-major,-% tabor 
marocain, 46° goum marocain », lire: « Ferey (Jean-Gustave), ser- 
gent-major, % tabor marocain, 46° goum marocain »; au lieu de: 
« Perella (Ernest-Edward), alias Grandville (Louis) sergent, 
3/3 R. E. I. », lire: « Perel.a (Edward), aiias. Granvilie ‘Louis), ser- 
gent, 3/3 R. E. L ». . 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Transfert d'une partie du portefeuille de contrats 
d'une société d'assurances. 


Le ministre des finances et des aflaires éconcmiques, 


Vu le décret-loi du 14 juin 198 uniflant le contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et 
tendant à l’organisation de l'industrie des assurances, notammeit 
son arlicie 11; 

Vu la demande présentée par la société anonyme d'assurances 
La Savoyarde tendant à l'approbation du transfert d’une partie de 
son portefeuille de contrats d'assurances, avec ses droits et oblig:- 
tions, aux sociétés anonymes d'assurances Marine marchande, d'une 
part, et La For:une, d'autre part; 


Vu J'avis publié au Journal oflicieL-du 6 mars 1952 Invitant les 
créanciers de la société anonyme d'assurances La Savoyande, dont 
k siège social est à Paris, 31, cité d’Antn, et ceux 


es socictes 


x 
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anonymes d'assurances Marine marchande et La Fortune, dont le 
iège social est au Havre, 12, houlevard de Strasbourg, à présenter 
Jeurs observalions sur la demande susvisée ; 

Considérant que le transfert demandé est conforme aux intérûts 

des assurés et créanciers français des trois sxcktés, 
Arrête: 

Art. 4e. — Est approuvé, dans les conditions prévues à l'article 41 
du décrei-loi du 14 juin 198, le transfert du poriefeuilie de contrats 
d'assurances, avec ses droits et obligations, de la sxciété anonyme 
d'assurances La Savoyarde, dont le siège social est à Paris, 31, cité 
d'Anlin, aux deux sociétés anonymes suivantes: 

Marine marchande, dont le siège est au Havre, 1%, boulevard de 
Strasbourg, en ce qui concerne les catégories d'opéralions visées aux 
paragraphes 10° (à l'exclusion des contrats d'assurance. de la bran- 
maladie), 11°, 12°, 159 de l'article 137 du décret du 
90 décembre 1938 ainsi que les assurances « bris de glaces », 
« délense et avance sur recours » et « dégats des eaux » rentrant 
dans Ja catégorie d’opéralions visée au paragraphe 17° dudit article ; 

La Fortune, dont le siège social est au Havre, 122, boulevard de 
Strasbourg, en ce qui concerne la catégorie d'opérations viste au 
paragraphe 8° du même article. 


Art. 2. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
‘@u présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Diique française. 

Fait à Paris, le 20 septembre 1955. 

Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
—+ 


Retrait d'agrément d'une société d'assurances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu le décret-loi du 14 juin 198 uniflant Je contrôle de l'Etat sur 
les entreprises d'assurances de toute nature et de capitalisation et 
fendant à l’organisation de l'industrie des assurances, notamment 
les articles 8, 9 et %; 

Vu la Joi n° 4#-8% du % avril 1946 relative à la nationalisation 
de certaines sociétés d'assurances et à l'industrie des assurances en 
France, notamment son article 15; 

Vu le décret du 6 mars 1957 poñtant règlement d'administration 
publique pour le contrôle des socié'és d'assurances en Algérie, 
notamment son article 1°; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 194 portant agrément de la société ano- 
ayme d'assurances La Savoyarde pour pratiquer des opérations 
d'assurance et de réassurance en France et en Algérie ; 

Vu le dossier de l'affaire, notamment la dépêche ministérielle de 
mise en deumeure adressée le 31 décembre 1952 à la société anonyme 
d'assurances La Savoyarde et demeurée sans réponse dans le délai 
imparti ; 

Considérant qne la situation financière de la société La Savoyarde 
ne donne plus de garanties suffisantes pour lui permettre de remplir 
ses engagements ; 

Vu l'avis conforme émis le 20 février 1953 par le conseil national 
des assurances ; 

Vu l'avis émis mar le gouverneur général de l'Algérie; 

Sur la proposition du directeur des assurances, 


Arrête : 


Art. fer, — ÆEst retiré à la socié‘é anonyme d'assurances La 
Savoyarde, ayant son siège social à Paris, 31, cilé d’Antin, l'agré- 
ment qui lui avait été conféré par arrêté du 5 octobre 194 pour lui 
permettre de pratiquer en France et en Algérie des opérations 
d'assurance et de réassurance. 

Art. 2. — En exécution des prescriptions de l’article % du décret- 
loi du 14 juin 19%, les contrats d’assurames constituant le porte- 
feuille de la société La Savoyarde cesseront de plein droit d’avoir 
eflet le dixième jour à midi, à compter de la publication du présent 
arrêté, les primes payées ou dues ne restant acquises à ladite socié'é 
que proporlionneïllement à la période garantie jusqu'au jour de la 
résiliation. 

Art. 3. — Le directeur des assurances est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Paris, le 21 septembre 1953. 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 
—+0+ 


Complément à l'arrêté du 13 novembre 1947 portant institution 
commissions atminisiratives paritaires à l'imprimerie natio- 
e. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil, . 

Va la loi du 149 octobre 1946 portant statut général des fonction- 
naires. et notamment son article 22; 

Vu le décret du 24 juillet 1947, modifié, portant règlement d'admi- 
nistration pubiique ge l'application dudit article ; 

Vu le décret du 14 mai 1% relatif à l’organisation du cadre et au 
statut des fonclionnaires de l'imprimerie nationale; 


Vu Je décret du 4 mars 1952 portant statut des adjoints techniques 
de l'imprimerie nationale ; 

Vu l'arrêté du 13 novembre 197 portant institution de commis- 
sions administratives paritaires à l'imprimerie nationale : 

Vu les propositions du directeur de l'Imnorimerie nationa'e: 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel du 
ministère des finances, 


Arrêtent : 


Art. ter. — Les artic'es fer et 2 de du 13 novembre 1947 
susvisé sont modifiés et complétés ainsi quil suit 
« Art, fer, — ]l est institué À l'imprimerie nationale cinq com- 
missions administratives parilaires compétentes respectivement & 
l'égard des personne:s suivants: 
« Commission administrative paritaire n° 4: adjoints techniques, 
« Commission administrative paritaire ne 5: commis aux livraisons, 
infirmières ». 


« Art. 2. — La composition des commissions administratives pari- 
taires visées à l'article fe est fixée ainsi qu'il suit: 


NOMBRE DE RELRFSENTANTS 
2 
4 GRADES Du personnel 
3 pe » l'administration. 
3 Sup- Titu- Sup- 
laires pléants laires pléants 
Ne à. | Adjoints techniques... 1 1 1 1 
Commis aux livraisons... 
No 5. 1 1 1 1 
| 
Art. 2, — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 


République française. 
Fait à Paris, le 35 septembre 1953, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques 
Pour le ministre et par délégation; 
Le chef du cabinet, 
PIERRE DENAYE. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
et par délégalion 
Le directeur du cbinet, 
MAURICE VALLENY-RADOT. 


Recomplètement des fonds d'avances des uniiés administratives 
stationnées dans les territoires d'outre-mer et en Indochine, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 

Sur la proposition du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Eiat à la présidence du conseil, chargé des relalions avec 
les Etats associés, 

Vu la loi n° 48-1317 portant fixation du budget des dépenses mili- 
laires pour l'exerice 1948, et nolamment son article 4; 

Vu la loi no 53-73 du 6 février 1953 relative au déveloprement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des 
services militaires pour l'exercice (Elats associés et France 
d'outre-mer), 


Arrête : 


Art. 1er, — Par anticipation sur les dotations budgétaires de 
l'exercice 1954, le ministre de la France d'outre-mer et le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relaiions avec les Etats 
associés sont autorisés à déléguer les crédits nécessaires à la cons- 
titution des fonds d’'avances mis à la disposition des unités, confor- 
mérnent aux dispositions réglemen'aires. 

Ces délégations sont limitées por chapitre aux sommes fixées par 
le tableau annexé au présent arrété. 


Art. 2. — Le directeur du budget est chargé de l'exécution du 
résent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rançaise. 

Fait à Paris, le 28 sepembre 1953. 


Le secrétaire d'Etat qu budget, 
Pour le secrétaire d'Etat el par délégation: 
. Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 
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TABLEAU ANNEXE 


LIMITE FIXÉE 
LIBELLÉ par les délégations 
& de crédite. 
Muhers de francs. 
Etats associés. — France d'outre-mer, 
L — ETATS ASSOCIES 
21-11 | solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
31-12 | solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
31-21 |Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per- 
connel. 2.528 
2132 |Gendarmerie, — solde et indemmités. — Per- 
32.841 |Entretien du personnet de la gendarmerie... 6.30 
22-81 | Almmentation de la 8.123.500 
Total pour la section « Elats associés ». 29.087.910 
II. — FRANCE D'OUTRE-MER 
31-11 | Solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
31-12 | solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
31-M |[üendarmerie, — Solde et indemnités. — Per- 
31-22 [Gendarmer:e, — et indemnités. — Per- 
sonnel non 903.748 
2-31 [Entrelien du pe-sonnel de la gendarmerie... 3.867 
22 81 | Alimentation de la 6%.3:0 
Total pour la section « France d'outre- 
Tulal général....... 34.086.343 


Nomination de chefs de missions de contrôle économique et financier. 


Par arrêtés en date du % septembre 1953, ont été nommés: 

Chef de.la mission de contrè:e économique et financier des entre- 
prises bénéficiant de la garanlie de l'Etat: M. Bertrand, chef de 
servire à l'admin:<tralion centrale du ministère des finances et des 
allaires économiques. 

Chef de la mission de contrôle économique et financier d’Electri- 
cité de Fran:e et Gaz de France: M. Tournier, contrôleur d'’Ftat 
hors classe, 

Chef de la mission de contrôle économique et financier des Char- 
bonnages de France et des houilières de bassin: M. Guiraud, direc- 
leur aljoint au ministère des finances et de< affaires économiques. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Déoret du 17 août 1953 portant nomination d'un professeur 
(Enseignement supérieur.) 


Par décret en date du 17 août 1953, M. Boulard, docteur en méde- 
cine, est nommé professeur dans la Chaire d'hygiène et hydrologie 
de l'école de plein exercice de médecine et de pharmacie de Tours 
(dernier titulaire: M. Chavaïlon), à compter du fer octobre 1953, et 
lilu:arisé à celle date dans le grade correspondant. 

2 


Modification du coefficient de la leçon de géographie 
à l'agrégation féminine d'histoire et géographie. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu l'arrèlé du 8 avril 198 qui a fixé les coefficients des épreuves 
de l'agrégation féminine d'histoire et géngraph'e. 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement du 
second degré, 

Arrèle: 

art. fer, — Le coefficient attribué à la leçon de géographie, com- 
prise pani les épreuves définitives de l'agrégation féminine d'his- 
loire et géographie, est porté de 4 à 5. 

Art. 2 — Le directeur général de l'enseignement du second degré 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui aura effet à partir 
du concours de 1954. 

Fait à Paris, le 17 ecptembre 1953. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 


MARCEL BOUISSET, 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 53-849 relatif à l'intervention des chambres de commerce 
en matière d'habitat. 


Reetificatif au Journal ofliciel du 19 septembre 1953: 


Page 8212, 2e colonne, rapport, 3% alinéa, au lieu de: « Afin de 
donner aux chambres de commerce des moyens financiers néces- 
saires pour la réalisation de ces opérations, l’article 2 les habilite.… », 
lire: « Afin de donner aux chambres de commerce des moyens finan- 
c'ers nécessaires pour la réalisation de ces opérations, l'article 4er 
les habilite…. ». 


Page 8212, 2% colonne, décret, dernier alinéa, au lieu de: « Pour 
ces opérations, les chambres de commerce peuvent être autorisées 
à éeneitre des emprunts. », lire: « Pour ces opérations, les cham- 
bres de commerce peuvent être autorisées à contracler des 
emprunts. ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Décret n° 53-845 portant assouplissement de la législation 
relative à l'urbanisme et au permis de construire. 


Rectificätif au Journal ofliciel du 19 septembre 1953: page 6208, 
{rs colonne, 7e alinéa, ligne, au lieu de: «l'article 3 prévoit», lire : 
« l’artiele 2 prévoit »; Se alinéa, {re ligne, au lieu de: « l’article 4 
tend à régler », lire: « l’article 2 tend enfin à régler »; dernier 
alinéa, {re ligne, au lieu de: «, l’artic'e 5 », lire: « l’article 3 »; 
% colonne, re ligne, au lieu de: « l’article 6 », lire: « l’article 4 »; 
2% alinéa, {re ligne, au l‘eu de: « l’article 7 », lire: « l’artice 6 »; 
avant-dernier alinéa, 6° ligne, au lieu de: « ainsi l’article 8 », lire: 
« ainsi l’article 5 ». ” 


Décret n° 53-846 tendant à l’abaissement du prix de la construc- 
tion, à l'amélioration de la productivité et à l'accélération des 
Chantiers. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 septembre 1953: page 8209, 
% colonne, 9 alinéa, 1re ligne, au lieu de: « Les mesures prévues 
à l'article 10 », lire: « Les mesures prévues à l’article 9 ». 


MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 53-917 du 28 septembre 1953 portant attribution d’une 
indemnité de sujétions et de risque aux chefs de district et 
agents techniques des eaux et forêts. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agricuiture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du secrétaire d'Elat au 
budget et du secrétaire d’Elat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 50-1612 du % décembre 1950 comp'été par le 
décret n° 233 du 27 février 1951 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut particulier des corps d'ingé- 
nieurs des eaux et forèts, des ingénieurs des travaux des eaux 
et forêts et des préposés des eaux et forêts; é 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiéraretiique des grades et emp:ois personneis civils et 
militaires de l'Etat; 

Le conseii des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 4, — Dans la limite des crédits prévus à cet eflet au 
budget du ministère de l'agriculture et calculés sur la base 
d'un taux moyen de 26.000 F pour les agents techniques et de 
35.000 F pour les chefs de district, une indemnité forfaitaire de 
sujétions et de risque peut être aliouée aux agents techniques 
et chefs de district des eaux et forêts dans ;a limite des taux 
maxima ci-après : 
Agents techniques: 32.000 F par an. 
Chefs de district: 45.000 F par an. 


AU. 
| 
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Art. 2. — Le ministre de l’agriculture, le ministre du budget, 
le ministre des finances et des aflaires économiques, le secré- 
taire d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat à la présidence 
du conseil son! chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répubiique française et aura effet à compter du 17 octo- 
bre 1953. 

Fait à Paris, le 28 septembre 1953. 

JOSEPH LANIEL, 
Par le président du e>nseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
ROGER HOUDET. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
PIERRE JULY, 
Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
PHILIPPE OLMI. 


MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrété du 11 août 1953: 
A été muté à Paris-lignes souterraines à grende distance, M. Martin, 
ingénieur en chef à Marseille-téécommunications. 
A été mulé À Paris-service des recherches et du contrôle techni- 
que, M. Amstutz, ingénieur de 3° classe à Paris-télécommunications, 
— 


Par arrêté du 14 août 1953, a été muté à Pariscentre national 
d'études des télécommunicalions, M. Gazanion, ingénieur de 
3° classe à Paris-lignes souterraines à grande distance. 


Par arrêté du 14 septembre 1953, a été nommé chef de rentre de 
2 classe (centre radiotélégraphique) titularisé dans le grade corres- 
ndant et maintenu en cette qua:ité à la disposition du ministère 
es affaires étrangères pour le service de l’affire des postes, lélégra- 
phes et téléphones du Maroc, M. Berrod, chef de section, 
—-- — 


Par-arrêtés du 17 septembre 1953:. 

Ont été nommés chefs de centre de 2e classe (centre d'ampl'fica- 
tion des lignes souierraines à grande distance) et tiluiarisés dans 
le gràde correspondant, les chefs de centre de % classe (centre d'am- 
plification des lignes soulerraines à grande distance) désignés 
ci-après: 

A Mohon, M. Didier, de Mouiins. 

A M. Menoret. 


. «A Annecy, M. Pery. 


‘A Rouen, M. Maillard. 


Ont été admis à faire valair leurs droits à la relraile, les receveurs 
de 2% classe désignés ci-après: 

A compter du 1 décembre 1953, M. Barreaud, de Marennes. 

A compiler du {er mars 1954, M. Volperiere, d'Apt. 


A été réintégré, à compter du 2%6 avril 1953, M. Cotlin, contrôleur 
principal, précédemment détaché au titre de l'article 99 de la loi du 
49 octobre 19%16, en qualité de conseiller municipal de Paris el de 
conseiller général de la Seine. 


Ont élé rapportées les dispositions de l’arrété du 4 septembre 1953 
en ce qui concerne la mise à la disposition du ministère des affaires 
étrangères pour le service de l'office tunisien des postes, télégraphes 
et téléphones de MM. Chamekh et Icard, conirôieurs. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


Année 1953 


Réunion de commission du mardi 29 septembre 1953. 


Commission chargée d’enquêéier sur le trafic des piastres indochi- 
noises, à dix heures et quinze heures. — Local ne 264, 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 21 septembre au 26 septembre 
1 


I. — Notes et études dozumentaires. 


N° 1775. — Chronologie internationale du 16 au 31 août 1953. 50 P. 
N° 1779. — Le problème agraire dans les démocraties popu- 


laires (IL — Bulgarie, Tchécos'ovaquie, Hon- 

No 1580 — Le problème agraire dans les démocraties popu- 

lüires (I, — La socialisation de l'agriculture 

F. 


N° 1584. — Perspectives économiques aux Etats-Unis après 
l'armistice en Corée (tre parlie)............,... 100 F. 
Abonrement aux « Notes et éludes documentaires »: six mois 
5.000 F; un an, 3.500 F 


II. — Articles et documents. 


N° 2740, — Allemagne (Après les élections d'Allemagne occidentale. 
— L'Union soviétique et l'Allemagne)........…. 20 F. 
N° 2541. — Baïkans (La Grèce et la Turquie dans la Commu- 
No 2752, — U. R. S. S. (Les recherches soviétiques dans le 
domaine atomique. — L'Union soviélique et les 
N° 2753. — Europe orcidentale (S'il y avait mne Europe. — 
L'armement psychologique de la Suède)....... 2 F. 


Abannement aux « Articles et documents »: six mcis, 2.000 F 
un an, 3.800 F. 
III. — Problèmes économiques, 
(Sélection de presse française et étranzère.) 


No 299 du 2 septembre 1933 publie, notamment: Evolution éconn- 
mique récente de l’Europe occidentale et état des échanges intra- 


européens. — La mesure de la productivité dans le secteur publie 
en France, — Le tourisme américain à l'étranger en 1952. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.000 F; 
un an, 1.800 F. 


IV. — Cahiers français d'inlormation. 


Ne 2% du 15 septembre 19% présente, notamment: La Nonvclles 
Calédonie, — Un programme de construction au niveau des 
besoins: Saint-Dizier-:e-Neuf, — L'alimentation en Afrique noire. 

Le numéro. ....... 10 F. 


Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 500 F; 
un an, 900 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
el des études économiques.) 
No 232 du 26 septembre 1953 publie, notamment, en variétés sta 
tisliques: Tourisme et mouvement des devises. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numéro. 


au « Builetin hebdomadaire de stalistique »: un an, 
200 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docue 
mentlalion, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e). 


. Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Byron, Paris (Se) (UC. C. P. Paris 9060-98), 


© 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-quatrième tranche 
de la loterie nationale 1953. 


Le tirage de la 34° tranche de la lolerie natnale 1953 aura 
heu le mercredi 20 seplembre à heures en grésence 
du public. 


Avis aux importateurs et aux exportateurs et avis n° 563 de l'o’fice 
des changes modifiant le régime des comptes « Exportations — Frais 
accessoires » (comptes E. F. AC.). 


Rectificatif au Journal officiel du 25 seplembre 1953: page 848, 
Are colonne, paragraphe £e, au lieu de: « 1° A dater du novem- 
bre 1953, le produit des exportations ci-dessus visées, quelle que soit 
la date de résiliation de celles-ci... », lire : « 4° À dater du 1 novem- 
bre 1953, le produit des exportations ci-dessus visées, quelle que soit 
date de réalisation de celles-ci... ». 


2222 


Ministère de l’agriculture. 


Avis aux exportateurs de produits d'exploitation forestière 
et de scierie à destination de tous pays. 


Clôture d'un contingent. 


En application des dispositions de l’artiele 3 de l'avis aux exporta- 
teurs publié au Journal officiel du 3 décembre 1952 (p. 11193), les 
exportateurs sont informés que le contingent de 5.060 mètres cubes 
de grumes de hêtre chablis ouvert à destination de tous pays par 
M'avis aux exportaleurs du 51 janvier 1953 est épuisé. 

Les dossiers de demandes d'autorisation d'exporter concernant ce 

ste de grumes de hêtre chadlis cesseront done d'être recevables 

uit jours francs après la publication du présent avis. 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un peste de médecin adjoint 
au Ssanatorium Rhône à Saint-Hilaire-du-Touvet (fsère). 


Un poste de médecin adjoint est vacant au sanatorium Rhône à 
Saint-Hilaire-du-Touvet (lsère). 


Peuvent être candidats: 

1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium public; 

20 Les médecins à temps complet en fonctions dans un dispensaire 
antiltuberculeux public à la condilion d'avoir figuré sur une liste 
d'aplitude aux fonctions de médecin des services antituberculeux 
prévus par le décret du 142 juin 1958; 

Je Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude établie 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 8 décembre 1952, 
ainsi que les candidats inserits sur les listes précédentes à qui un 
poste de sanatorium public ou de dispensaire n'a pu être offert. 


Les candidatures devront être adressées dans un délai de trois 
semaines, à compter de la publication du présent avis, au ministère 
de la santé publique et de la population (direction de l’administration 
générale, du personnel et du budget}, 7, rue de Tiisilt, Paris (17°). 

Il est signalé aux candidats que des renseignements sur les condi- 
tions de logement, ete., seront fournis par le médecin directeur du 
sanatorium dans lequel un poste se trouve vacant. D leur est recom- 
mandé de solliciter immédiatement ces renseignements. 


Les praticiens n'occupant pas un poste publie sont priés de joindre 


à leur canddature : 

4° Un certificat établi par ün médecin assermenté (médecine géné- 
rale) indiquant qu'ils ne sont atteints d'aucune maladie ou infirmité 
incompatible avec l'exercice des fonctions de médecin des services 


antituberculeux et que l'examen orienté particulièrement vers 1e 
dépistage des maladies cancéreuses, des maladies mentales et de la 
poliomyélite n'a mis en évidence aucune manifestation morbide ; 

%0 Un certificat établi par un méderin rhtisiologue agréé, spécifiant 
s'ils sont actuellement indemnes de toute affectation lubereuleuse ou 
considérés comme définitivement guéris. 


Reclifieatif au Journal officiel du % septembre 1953, au sommaire 
et page 8455, 2e colonne : 
Au lieu de: 


« Avis de vacance d'un poste de ehef de burean à la direction 
départementale de la population de Seine-et-Oise : 


.« Est envisagée la vacance du poste de chef de bureau à la direc- 
tion déparlementale de ja population et de l'entr'aide sociale de 
Seine-et-Oise », 
Lire: 
« Avis de vacance d’un poste de chef de bureau à la direction 
départernentale de la santé de Seine-et-Oise : 


_« Est envisagée la vacance du poste de chef de bureau à la direc- 
tion départementale de la santé de Séine-et-Oise ». 


(Le reste sans changement.) 


+e+ 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


4° Proposition présentée en application de l'article 18 ter de la 
convention du 31 août 1937, modifiée par décrets des 30 juillet 
1949 et 10 juillet 1952. 


En application de l'articie 18 ter de la convention du 31 août 1927 
el pour délérer à une invilation du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisume, la Société nationale des chemins de 
ler français a l'honneur d'informer le public qu'elle soumet à 
l'homologation ministérielle la proposition de compléter, comme 
suit, à partir du 29 septembre 1%3, les dispositions du tarif ne 3: 


TARIF Ne 3 


Cuarrrme 103, — Société nationale des chemins de fer français. 


IV. — Fruits à cidre ou à poiré (1i:i) en régime ordinaire 
(applicable jusqu'au 31 décembre 1953). 


D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
français à Kehl-frontière, Lauterhourg-frontière, Wissembourg-fron- 
tière et exportés par ces points à destination définitive de l’Alle- 
magne (territoire fédéral) : 

Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 
de l'article 49 des conditions générales d'application des tari!s 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au cha- 
pitre À ($ 1} ou prix des barèmes du chapitre 111 ($ I) du pré- 
sent tarif. 


En aucun cas, le prix de transport ne peut être supérieur à: 

3.200 F par tonne pour les wagons chargés de 10 tonnes. 

3.000 F par tonne pour les wagons chargés de 145 tonnes. 
(Paris, le septembre 1%3.) 


2° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homo- 
logation ministérielle la proposition d'élendre à « Nennig frontière » 
les dispositions spéciales relatives aux transporis de betteraves expé- 
dices destination de l'Allemagne (République fédérale) de gares 
des départements désignés à Eichelscheid frontière, dispositions qui 
font l’objet du paragraphe #4 à l'annexe HI au tarif international 
pour le iransvort des marchandises entre la France et la Sarre. 


(Paris, le 29 septembre 1955.) 
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La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 

l'homologation ministérielle la proposition de mettre en vigueur, à 
rtir du {+ novembre 1953, une nouvelle édition du tarif interna- 
nal, dont les disposilions sont reproduiles ci-dessous : 


TARIF  INTERXATIOKAL 


ur le transport des endives expédiées, par wagon complet, de 
Bruxelles (Tour et Taxis), Burst, Kortenberg, Haren-Tilleul, Lou- 
vain et Zaventem à destination de Paris-la Chapelle via Feignies 
frontière. (App:icable à partir du 4° novembre 1953.) 


âdministrations participantes: 


Société nationale des chemins de fer français, à Paris: 
Société nationale des chemins de fer beiges, à Bruxelles. 


Lorsque le tonnage des envois d’endives expédié jusqu'au 31 mai 
4954 avec lelitre de voiture directe, dans les relations susvisées, par 
un groupement d'expéditeurs agréé par le chemin de fer, dépassera 
5.000 tonnes, il sera accordé à ce groupement, par voie de d‘taxe, sur 
les taxes de transport payées, les bonifications suivantes : 

48 F belges, par tonne, pour la fraction de tonnage comp'ise entre 
3.000 et 7.000 tonnes : 

90 F belges, par tonne, pour la fraction de tonnige comprise entre 
7.000 et 12.000 tonnes ; 

120 F belges, par tonne, pour le tonnage en excédent de 
12.000 tonnes, 
sans que la bonification movenne puisse être supérieure à 60 F 
belges, par tonne, pour l’ensemble des tormages exrédiés. 

Pour bénéficier de ces bonifications, le groupement devra prendra 
l'engagement d'expédier la totalité de ses envois d’endives, d:ns 
les re.ations susmenlionnées, par la voie ferrée. 


La demande de détaxe devra être présentée aux chemins de fer 
belges dans un délai de trois mois à = de la date d'arrivée du 
dernier envoi et appuyée des Jettres de voilure originales pour Îles 
envois en port dû et des duplicata des jeltres de voiture avec les 
bulletins d’affranchissement pour les envois en port pryé. 

(Par s, le 24 septembre 1953.) 


La Société nationale des chemins de ‘er français a soumis à l'homo- 
logation ministérieile la proposition de modifier comme suit, à païur 
du 1e novembre 1953, le paragraphe 6 B du chapitre 1 de 
l'annexe B aux conditions généra.es d'application des tarifs pour le 
transport des marchandises. 


6. — Région Sud-Onest. 


B) Dispositions spéciales aux établissements d'Avèze-Moll' res, Chau- 
mussey, Douadis, Lingé, Mézières-en-Brenne, Ouzouer-Dampierre, 
Saint-Michel-Suint-Cyran, Subtray, Vendœuvres et Vila.s. 


Par dérogation aux dispositions de l'article 25 (8 1) des conditions 
généraies d'application des {arifs pour le tran<port des marchaniies 
ei du chapiüure 4 (clÿffre V) des tarifs généraux, la livraison en gare 
n'est pas admise. 

Les expéditions remises dans les dépôts de colis des loca!tès 
d’'Avèze, Chaumussay, Douadic, Dampierre-en-Burly, Ling‘, Mézèes- 
en-Brenne, Ouzouer-sur-Loire, Saint-Michel, Subtray, Vendœuvres et 
Vilars ne donnent pas lieu à la perception des taxes d'enlèvement 
prévues par les conditions d’appiication des tarifs généraux, cha- 
pire 2. (Paris, le 24 septembre io8.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la Régie départementale des transports de l'Aisne, a soumis à l'homne 
fogation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 4 octobre 1953, dans le chapitre 101 du tarif n° 5, les nouvelles disposilions 


reproduiles ci-après: 


TARIF Ne 5 


CuaPrrrRe 151. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


— | 


SURTAXES 


DÉSIGNATION RELATIONS CHAPITRES 
DÉSIGNATION epéciaies. 
des chemine de fer secondaires 
des marchandises. à : dispositions 
reeue | T. 4. 
— —— 


& TT (applicable jusqu'au 30 juin 
1951). — Rézie départementale 
des transports de l'Aisne (voie 
norma'e) : 

Lignes de: Mézières-sur-Oise 
la Fère, Ribémont à la 
Ferté-Chevresis, Saint - 
Quentin à Guise, Coucy-le- 
Château à B.érancourt, 
Saint-Quentin à Ham, Sois- 
sons à Guignicourt. 


et distilleries (190), 


4.5. 0.0 4,09 'E 


Belteraves pour surreries | Une gare des lignes du 
chemin 
daire désignées ci-contre. 


Une gare des régions Est 
secon- et Nord dess:rvant un 
point froniière et expor- 
tées par ce point f.on 
üière, 


de fer 


(Paris, le 29 septembre 1952.57 


La Société nalionale des chemins de fer français, d'accord avec 
Ja Régie départementale des transports de l'Aisne et la Compagnie 
générale des voies ferrées d'intérék local, a soumis à l’homo!oga- 
tion ministérielle la proposition d'insérer, dans le tarif n° 5, les 
nouvelles disposilions reproduites ci-après: 


TARIF No 5 


Charte 7. — Région Nord. 


85 I. — Betteraves pour sucreries et distilleries (190). 

Por wagons chargés à leur capacité complète. 

Sons condition .d'une remise journalière d'au moins 700 tonnes 
pour l’ensemble des gares expéditrices et expédiées suivant un 
programme établi à l'avance en accord avec la 5. NX. C. F.: 

(App'icable jusqu'au 15 octobre 1951.) 
C. — Des gares situées sur la ligne de la Fère (exclu) à Dercy- 


Mortiers (exclu) et de Laon (exciu) à Flavigny-le Grand (exclu), 
à destination de Mesbrecourt 


Prix des barèmes résultant de l'application des dispositions du 1° 
de l’articie 49 des conditions générales d'application des tarifs mar- 
chandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre jer 
du présent tarif. 


Lorsqu'un même destinataire aura pris et respecté l'engagement 
de recevoir par chemin de fer, sauf exceptions concertées, ia tola- 
lité de son trafic de betteraves de toutes provenances pendant une 
période d'au moins douze mois et que ce trafic aura atteint au 
moins 450.000 tonnes-kilomèires, il sera accordé à ce destinataire, 
par voie de délaxe, sur les taxes de transport payées par app'ication 
des prix prévus ci-dessus, à l'exclusion du droit d'enregistrement et 
de timbre, pour les transports effectués dans jes conditions fixées au 
présent liltera C, une réduction dont le taux sera égal au taux 
moyen résultant pour ces derniers transports des réductions sui- 
vantes: 

10 p. 100 pour la fraction de tonnage kilométrique comprise entre 
300.000 et 500.000 tonnes-kiiomètres ; 


45 p. 100 pour ia fraction de tonnage kilométrique en excédent de 
500.009 tonnes-kilomètres, 


sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 2% p. 100. 


Nora — Pour la réalisation du minimum de tonnage journalier 
et le calcul du tonnage kilométrique transporté, les tonnages des 
envois bénéficiant du présent paragraphe 
ceux des envois remis aux conditions 
el 51 (8 XIE). 


euvent être cumulés avec 
es chapitres 51 ($ VI-C) 


sf 
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Crarrtne 51. — Société nationale des chemins de ler français et chemins de fer secondaires divers. 


SLRATAXES 
ELATION écial 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION R oxs 


des chemine de fer secondaires 


Ne de prix 
particiç este. des marchandises. . du 


recueil T. A. 


VL. Compagnie du chemin A) 
de fer de Crécy-sur-Serre à la 


Ligne de Dercy - Mortiers à |C) Applicable jusqu'au 14 octobre 1954. 

ersigny (voie normale). Betteraves pour sucreries} Une gare de la ligne de 
et distilleries (190). Der:y - Mortiers à Versi- 
guy. 


. 


$ XI. — Régie départementale 
des transporls de l'Aisne (voie 
normale) : 


E) Ligne de Ribémont à la Applicable jusqu'au 14 octobre 1954. 


Ferié-Chevresis. Betteraves pour sucreries | Une gare de la tigne de Mesbrecourt. Chap. 7, 
et distilleries (190). à la Ferté: 1 C). 
Chevresis. 


(Paris, le 24 septembre 1953.) 


La Socitlé nationale des chemins de fer français a soumis à l'homologation ministérielle la proposition de modifier, comme il est indiqué 
ci-après, les dispositions des chapitres 103 ($ 1) et 15 (88 1 B et 11) du tarif ne 5. 


103. — Société nationale des chemins de fer français. 
(Applicable jusqu'au 30 septembre 1954.) 


L — Mélasse en wagoris-éservoirs ou en cadres-citernes (192). 
L'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer français à une gare desservant un port de mer et exportée par ce 
port de mer, 


Prix des barèmes résullant de l'application des dispositions du 1° de l’article # des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au chapitre f+ du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur ou par un groupement d’expéditeurs dans les conditions indiquées 
ci-dessus, ainsi qu'au chapitre 151 ($$ 1 B et I), dépassera annuellement 10.000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, ou à ce groupement 
d'expéditeurs, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction 
de 15 p. 100, 


Nota, — Les prix du présent paragraphe ne sont pas applicables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103, 


Cuarrtne 131. — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


DÉSIGNATION DÉSIGNATION RELATIONS de transbordement. 
des chemins de (er i —_ 
des marchandises. X ; Numéro de prix 
: du recueil T. A. 


participants. 


Pont-de-la-Deûle à Pont- 
à Marcq (voie normale). | B) (Applicable jusqu'au 30 septembre 1954). 


voirs ou en cadres - ci- un port de mer et 
ternes (192). exportée par ce 
purt de mer. 


Les prix du présent littera B) ne sont pas applicables aux transports effectués aux conditions du tarif n° 103. 
Nora. — Sans changement, 


Mélasse en wagons - réser- | Thumeries... | Une gare desservant en 109 | 


septembre 1951). — 

Compagnie des chemins | Mélasse en wagons-réser- 4 Une gare desservant ne 103 No 4158. n n'est pe" perçu de 
de fer départementaux voirs ou en cadres-ci-} (C. F. D.) un port de mer et D. droit de transbor 
(ligne de Montereau à ternes (192). exportée par ce dement à Souppes. 
Château - Landon) voie gurt de mer. 
étroite). 


Nota. — Sans changement. x (Paris, le 29 septembre 1953.) 


LZ 
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La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à 
f'homologation ministérielle Ja proposition d'insérer, à partir du 
der novembre 1953, dans l’article 13 des conditions générales d'appli- 
cation des tarifs pour le transport des marchandises, les nouvelles 
dispositions reproduites ci-après : 


Conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises. 


Chapitre II. 
Acceplation des transports, — Régimes de transport. 
ARTICLE 15. 


Marchandises exclues du transport ou acceptées seu'ement sous 
certaines conditions. 


Vi. — Denrées et produits alimentaires périssables. 


Lorsque les lois et règlements en vigueur imposent l'emploi de 
matériel isotherme, réirigérant ou frigorifique, l'acceptation de <es 
marchandises à un tarif par expédition peut étre subordonnée, &8oit 
à l’utilisation des wagons de particuliers isothermes, réfrigérants 
ou frigorifiques, soit à la remise des envois dans des cadres de 
particuliers isothermes, réfrigérants ou frigorifiques, soit, pour les 
envois n’excédant par 500 kg. à l’utilisation, sous la responsabilité 
de l'expéditeur, d'emballages réalisant des conditions de tempéra- 
ture conformes aux prescriptions réglementaires. 

(Paris, le 24 septembre 19%3.) 


La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec 
les chemins de fer luxembourgeois, a fait part à l'administration 
supérieure de son intention de mettre en vigueur, le {+ octobre 1951, 
une nouvelle édition du tarif international pour le transport, à 
petite vitesse, de produits métallurgiques de certaines gares ;uxem- 


vs à destination de Strasbourg-Port-du- Rhin pour l’exportas 
on. 


Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public pent, 
sur sa demande, en prendre connaissance. 
(Paris, le 2 septembre 1%3.) 


La Société nationale des chemins de fer français. d'accord aveo 
lès chemins de fer allemands, belges et sarrois, a fait part À l'admi- 
nistration supérieure de son intenlion de mettre en vigueur, le 
2: septembre 1953, un tarif international pour le Wwansport, à grande 
ge des raisins frais de Cerbère et Hendaye à Padborg fron- 
ière. 

Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public peut, sur 
sa demande, en prendre connaissance. 

(Paris, le 2 septembre 1953.) 


La Société, nationale des chemins de fer francais. a soumis à 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer à parlir du 
1« novembre 1954, dans les chapitres 11 et 51 ($ V) du tarif n° 44, 
les nouvelles dispositions reproduites ci-après : 


TARIF No 14 
CHAPITRE 11. — Régions Est et Nord. 
$ II. — Acier brut en lingots (110). 

De Berguette-Isbergues à Hayange ou Thionville-Ebange. 
Demi-produits métallurgiques (112) (2). 

De Hayange ou Thionville-Ebange à Berguette-Isbergues. 

Par rame de 120 tonnes, Barème 266, 

Les prix du ptecs paragraphe ne sont applicables que par voie 
de détaxe sur justifcation du transport, dans le délai de deux mois, 
de Hayange ou Thionville-Ebange à Berguette-Isbergues, d'un tonnage 
de demi-produits métallurgiques correspondant au minimum à 


Ts p. 100 et au maximum à 125 p. 100 du tonnage d'acier en lingots 
transporté de Berguette-Isbergues à Hayange ou Thionville-Ebange. 


Cuarrrmg 51 (suite). — Société nationale des chemins de fer français et chemins de fer secondaires divers. 


NATION RELATIONS | SURTAXES TAXES 
_DÉSIGNATIO CHAPIIRES parer de 

ds chemine de fer ssomdaires ou dispositions — 

des marchandises. de : à: applicables, | de prix | Kuméro de prix 

partieipan du recueil T A. du recueil 

8 V (suite). — Chemin de | F) Acier brut en lingots | Berguette-Isbergues. | Denain-Forges...... | Par rame de 
‘ fer de Denain-Forges à (410). 12% tonnes. 

Lourches (voie normale). 
Derni-produits métallurgi- | Denain-Forges...... | Berguetle-Isbergues. | Barème 272. 
ques (412) (2). 


(Applicable concurremment avec les dispositions du tarif ne 4101.). 


(Paris, le 24 septembre 1953.Y 


à Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer 
français, 
Conformément À l’article 14 (1°, b) de son cahier des charges, la 

Société nationale des chemins de fer français informe le publie que 

les prix qui, sauf avis contraire, seront perçus à partir du 14 octobre 

4953 dans la limite des barèmes à maximum et à minimum prévus 

au chapitre 2 du tarif ne 407, sont fixés comme suit pour une période 

qui, sauf prorogation, prendra fin un an après Ja date de mise en 


Remorques rail-route chargées 
(à l'exception des envois en remorques-citernes). 


PAR ENVOI 


de plusieurs remorques 


RELATIONS 
chargées. 


Prix Surtase 
éd: à: par tonne par 


à appliq 


Francs: Francs. 


Marseille-Maritime ....!Ivry-sur-Seine ......... 2.255 9.022 
ou vice versa sur les relations suivantes: 
Strasbourg -Cronen- 


Marscille-Maritime ....! bourg .......... 2.201 8.804 


(Paris, le 29 septembre 1953.) 


& Projets de corventions concernant des taxes convenues. 


A. — Projet de convention tarifaire. 
CONVENTION TARIFAIRE 


Entre :a Société nationale des <hemins de fer français (S. X. C. F.J, 
représentée par... 


D'une part; 


Et les Charbonnages de France représentés par... et les honil- 
lères de Ahun, Ahun-Nord, Alpes, Bertholène, Bezenet, Bosmoreau, 
Chapelle-sous-Dun (la}, Condemine, Deneuille, Dheune (la), Fer- 
rières, Fraisse-Unieux, Méglin, Puy-Saint-Gulmier et Serre, qui ont 
donné qualité aux Charbonnages de France pour les représenter 
à eflet, 

D'autre part, 


I! a été convenu et arrêté ce qui suil: 


Portée de la convention. 


Art. 1er, — La convention s'applique aux transports de charkon de 
terre en prvenance des houillères nationalisées, sitiwes au Sud 
d'une ligne de Nantes à Belfort, jalonnée par les points suivants: 
Angers, Tours, Bourges, Nevers, Etang, Dracy-Saint-Loup, Dijon, 
Besançon et des houillères de Ahun, Ahun-Nord, Alpes, Bertholène, 
Bezemet, Bosmoreau, Chapelle-sous-Dun (la), Condermine, beneuille, 
Dheune (la), Ferrières, Fraisse-Unieux, Méglin, Puy-Saint-Gulmier 
et Serre, expédiés par ces houillères des gares les desservant à une 

re desservant une fabrique d'agglomérés située dans un dépar- 
ement du littoral de l'Océan Atlantique, de la Manche et de Ja 
Méditerranée et adressés directement à cette fabrique. 
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Engagement des houillères. 


Art. 2, — Les houilères portripentns, constituées en groupement, 
s'engagent à remeiire au chemin de fer dans les conditions prévues 
à la présente convention un tonnage de 110.000 tonnes minimum 
jusqu'au 31 décembre 1953. 


Engagement de la Société nationale des chemins de [er français. 


Art. 3. = La Société nalionale des chemins de fer frança's s’en- 
gage, sous réserve que l'engagement prévu à l'article 2 ci-dessus 
ait été respecté, à accorder au groupement, par voie de détaxe, 
pour les wagons chargés de 20 tonnes, sur les laxes de transport 
mn ge par appicalion des prix des chapitres fer et 3 ($ VII) du 
arif no 7, à l'exclusion des surtaxes locales temporaires, des taxes 
sur les voies des quais et du droit d'enregistrement et de timbre, 
nne réduction de 7 p, 100 si le tonnage atteint 110.000 tonnes pour 
Ja période définie audit article 2, Cette réduction sera augmentée 
d'autant de f0's 0,2 p. 100 qu'il y aura de fractions, entières de 
40.000 tonne: dans le tonnage en excédent de 110.000 tonnes, sans 
que la réduction appliquée puisse être supérieure à 8 p. 100 

Le tonnage effectué aux conditions du tarif n° 403, chapitres 
d= et 2 entre en ligne de compte pour la détermination du taux 
de réduction mais nen bénéficie pas. 


Conditions générales. 


Art 4. — Les conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises sont applicables aux envois faisant 
l'objet de la présente convention. 


Durée de la convention. 


Art. 5, — La présente convention est valable jusqu’au 31 décem- 
bre 1953 à partir du... 

La présente convention pourra: 

{o Etre reviste ou défioncée sans délai à la demande des Charbon- 
nazges de France dans le cas où interviendraient des aménagements 
ou augmentalions des tarifs des marchandises en générat ou des 
combustibles minéraux en particulier; 

%0 Etre revisée par la Société nationale des chemins de fer fran- 
tais sous condition d'un préavis d'un mois dans le cas où des 
accords de courdination conduiraient à un nouvel aménagement des 
prix. 

Art. 6. — Les fraïs de timbre de la présente convention seront 
supportés par les Charbonnages de France, 

Fait en double, le 


Le représentant de la Société nationale 
des chemins de [er français, 


Le représentant des Charbonnages de France, 


B. — Prorogations de conventions tarifaires. 

Conformément à l'article 14 du cahier des charges, la Société natilo- 
nale des chemins de fer français a fait connaître son intention de 
proroger jusqu'au 31-décembre 1954 les conventions tarifaires con- 
cernant le transport des gaz comprimés en wagons spécialement 
aménagés conclues avec les sociétés ci-après, &t qui arrivent à 
expiration le 31 décembre 1953: 

Société de distribution des gaz des Pyrénées (5. D, G. P.). 

Société des carburants du Sud-Ouest (5. C, S. O.). 

Société des aulobus du Centre (5. A. C.). 

Société Air-Liquide (S. A. L.). 

(Lettre du 19 septembre 1953.) 


Conformément à l'article 11 du cahier des charges, la Société 
nalionale des chemins de ler français a fait connaitre son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1954 les conventions tarifaires 
concernant le transport de marchandises conclues avec les sociétés 
ci-après et qui arrivent à expiration le 31 décembre 1953: 

Société centrale d'achats. 

Société Paris-France. 

Grands magasins du Bon Marché. 

Sociélé des Nouvelles Galeries Réunies. 
(Leltre du 19 septembre 1953.) 


Conformément à l'artiele 14 du cahier des charges, fa” Société 
naiionale des chemins de fer français a fait connaître son intention 
de proroger jusqu'au 31 décembre 1954 les conventions tarifaires 
concernant le transport de marchandises conclues avec les sociétés 
ci-après, qui arrivent à expiralion le 31 décembre 1953: 

sockété poilevine de conditionnement (S. P. D. C.), 

Société « Le FIy-Tox ». 

(Lettre du 18 septembre 1953.) 


Contormiment à l'artice 14 du cahier des charges, la Société 
nationale des chemins de fer français a fait connaître son inten- 
tion de proroger jusqu'au 31 décembre 1951 la convention tarifaire 
conclue avec la société Vilmorin-Andrieux, concernant le transport de 
produits de semence, et qui arrive à expiration Je 34 décembre 1953 
(Leitre du 21 septembre 1953.) 


Conformément à l'arlicle 14 du cahier des charges, la Société 

nalionale des chemins de fer français a fait connaître son inten- 

tion de proroger jusqu'au 21 décembre 1954 les conventions tari- 

faires concernant le transport d'eaux minérales et d'emballages vides 

en relour passées avec les sociélés ci-après, et qui arrivent à expi- 

ration le 31 décembre 1953: 

Société générale des eaux minérales de Vittel. 

Société des eaux minérales de Contrexévil'e, 

Société commerciale d'eaux minérales du bassin de Vichy et 
société anonyme Parmentier (source de Vaïs). 

Société généra.e des eaux minérales de Vals-Saint-Jean. 

Compagnie de la source Perrier, les Bouil'ens {Gard). 

Socièté française des eaux minérales (sources Perles de Vals), 

Société anonyme des eaux minérales de Vals-Favorite. 

Société des eaux minérales de Vals-Reine. 

Société commerciale d'eaux minérales du bassin de Vichy et 
société anonyme Parmentier (sources de -Vichy). 

Compagnie fermière de l'étab'issement thermal de Vichy et com- 
pagnie des Grandes Sour’es d'eaux minérales, 

des eaux minérales de Pougues, 

Etablissement de Saint-Galmier (source Badoïit). 

Société anonyme des eaux minérales d'Evian-les-Bains. 

Société des eaux minérales et des établissements thermaux de 
Châtel-Guyon. 

Source Dubois à Vichy. 

Société des eanx minérales de Rouzat. 

Etablissement hydrominéral de Sainte-Marguerite, Vic-le-Comte. 

Société des mines de Charrier, à Laprugne. . 


(Lettre du 21 septembre 1953.1 


C. — Dénonciation de conventions tarifaires. 


Conformément à l'article 144 du cahier des charges, la Société 
nationa:e des chemins de fer donne avis de la nonciation, à 
compter du 4° janvier 1954, des convent'ons tarifaires conclues 
avec les sociétés ci-après pour Je transport d'eaux minérales et 
d'emballages vides en retour: 

Saciété La Vaïlloise, à Choloy (Meurthe-et-Moselle). 

Source de Girard, à Galgon. 

Source des eaux et de j'exploitation de la station thermale de 

Saint-Girons. 


(Lettre du 21 septembre 1953) 


5° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décl- 
sion ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est 
celle du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires, 


% septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer fran- 
— Proposition du 17 septembre 1953 tendant à inscrire la 
régie départemental: des transports de l'Aisne dans l'annexe 1 
au tarif international pour le transport des marchandises entre 
la France et Ja Sarre. (Journal officiel du 22 septembre 1953.) 


Autorisation accordée de mise en appli:ation proviso're à par- 
tir du 2 octobre 1953 des dispositions proposées sous réserve de 
la décision définitive à intervenir après achèvement des for- 
malités de l'instruction réglementaire. 


22 septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 10 septembre 1%3 tendant à la création, au ©ha- 
ilre 7 ($ III), du tarif n° 5, de dispositions applicables aux bet- 
eraves pour sucreries et d'stilleries expédiées des gares situées 
sur les lignes d'Amiens (exclu) à Laon (exclu), de Tergnier 
(exclu) à Busigny (exclu) et des gares d’'Hattencourt de 
Moreuil à destination de Ham (Somme). (Journal officiel du 
15 septembre 1953.) 


Autorisation accordée de mise en application, à dater du 
4er octobre 1953, des disposit:ons dont il s’agit, sous réserve de 
la décision définitive à intervenir après achévement des 1or- 
malités de l'instruction réglementaire, 


B, — Homologations. 


24 septembre 1%3. — Société nationale des chemins de fer 
— Proposition du 27 août 1%3 tendant à créer au tarif ne 8, 
un chapitre 9 comportant des dispositions spéciales applicables 
.aux coques d'amandes pulvérisées et aux grignons d'olives put 
vérisés expédiés par wagon de 13 tonnes de Port-Saint-Louis- 
du-Rhône ou de Vintimille-frontière à Sorgues-Châteauneuf-du- 
Pape. (Journal officiel du 1 septembre 1953.) 


M septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 3 septembre 1953 tendant à supprimer l'éta- 
blissement d'Ecluzelles de la liste des établissements repris 
au paragraphe 4 B du chapitre 1e de l'annexe B aux condi- 
tions générales d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises. (Journal ofliciel du 8 septembre 1953.) 


Homologation accordée à titre provisoire avec autorisation 
de mise en application à partir du 4 octobre 1953. 
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24 septembre 1953. — Société 


2 seplembre 1953. — Société 


2 seplembre 1953. — 


81 septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer f 


— Proposition du 27 août 1953 tendant à modifier au tarif ne 407 
(transports en remorques routières chargées sur des wagons 
lats du chemin de fer): les dispositions de l’article 9 en vue 
e d'spenser ia Société nationale des chemins de fer français 
de fournir des bâches lui appartenant pour le bâchage des 
remorques routières; le cartouche figurant en tête du tarif afin 
de pe-mettre la circulation, en régime accéléré, des remorques 
rail-route d'un poids total de 15 tonnes. (Journal officiel du 
de septembre 1953.) 


Bi septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 


Société anonyme des voies ferrées des Landes et Compagnie des 
chemins de fer départementaux (réseau de la Lozère). —— Pro- 
position du 1e septembre 1953 tendant: 

1° À étendre les dispositions du tarif n° 8, chapitre 101, para- 
graphe MI aux groupements agréés par la Sociéié nationale des 
€hemins de fer français; 

2e A créer une tarfication par wagon chargé de 15 tonnes au 
chapitre 101, paragraphes I et du tarif! n° 

3° A modifier le chapitre 1%, paragraphes I et HI-B et à 
supprimer le chapitre 152 de ce mfime tarif. (Journal officiel 
du septembre 1953.) 


nationäle des chemins de fer français. 
— Proposition du 27 août 1%53 tendant à la création, dans le 
tarif international pour le transport des marchandises entre la 
France et la Sarre, de dispositions applicables à l'oxyde de fer 
expédié par wagon chargé de 15 tonnes de Nennig-lrontière à 
Parisla Villette. (Journal officiel du 17 septembre 4453.) 
Homologation accordée à titre provisoire après autorisation de 
mise en vigueur, à dater du 15 seplembre 193, donnée par 
décision du #0 septembre 19%3. {Journal officiel du 13 septembre 
1953.) 


#2 septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Proposition du 28 août 1953 tendant à modifier les prix appli- 
cables sur la section de ligne de Lyon-Perrache à Saint-Etienne- 
Châteaucreux figurant au paragraphe 9 de l'annexe ] aux tarils 
généraux applicables aux voyageurs, bagages et chiens 8ccom- 
gagnés. (Journal officiel du fer septembre 1953.) 


2 septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer 


français. 
— Proposition du 27 avril 1953 tendant à créer aux chapitres fer 
et 51 (86 IL À et B) du tarif ne 21, de nouvelles dispositions en 
faveur des transports de verre coulé, éliré, laminé, ou moulé 
non dénommé et de verres à vitres remis sous « colliers de ser- 
zage » d'un modèle agréé par le chemin de fer d'une part, et 
des « colliers de serrage » précités retournés sur leur point de 
départ, d'autre part. officiel du septembre 1953.) 


nationale des chemins de fer français. 
— Proposition du 27 août 1953 tendant à l'aménagement des dis- 
positions prévues au chapitre 3 (8 VI) du tarif n° 12 en faveur 
de l’armiante en filaments en provenance de la Corse. (Journal 
officiel du septembre 1953.) 


Société nationale des Chemins de fer 
— Proposition du 17 septembre 1953 tendant à proroger jusqu'au 
90 septembre 1954 les « Dispositions spéciales » du chapitre 3 
(8 1) du tarif n° 22, concernant le transport des écumes de surre- 
ries pour amendernent, (Journal of/iciel du 22 septembre 1%5.) 


26 septembre 1953. — Société 


nationale des chemins de fer français. 
— Proposiion du 1° septembre 1953 tendant à étendre les dispo- 
sitions du chapitre 1403 ($ H}) du tarif n° 17 aux extraits tannants 
et tinctoriaux en provenance de la Corse et importés par un port 
de la mer Méditerranée desservi directement par une gare des 
régions Sud-Est ou Sud-Ouest et expédiés de la gare desservant 
ce port à une gare de Ja Société nationale des chemins de fer 
français desservant un point frontière et exportés par ce point 
frontière. (Journal officiel du 1+ septembre 1953.) 


C. — Approbations d'avenants à des conventions tarifaires. 


5 septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 


— Projet de deuxième avenant à la convention tarifaire conclue 
entre la Société nationale des chemins de fer français et les 
Etablissements Gonnet et C°, à Lyon, pour le transport à prix 
ronvenu de produits d’enirelien, cirages, lessives, en vue 
d'étendre à la gare de Marseille-Maritime les dispositions de ladite 
convention. (Journal ofjiciel du 15 septembre 1955.) 


2 septembre 1953. — Société nationale des chemins de fer 


— Projet d'avenant aux conventions tarifaires passées entre la 
Société nalionale des chemins de fer français et les sociétés 
nommées ci-après, pour le transport de marchandises de toute 
nature : Société Paris-France, Société anonvme dés grands maga- 
sins du Bon Marché, Société anonyme des Galeries Lafayette, 
Société française des Nouvelles Gaïleries réunies, Société centrale 
d'achats. (Journal officiel du 47 seplembre 1953.) 

Approbalion accordée du jet d’avenant dont il s'agit sous 
la réserve, acceplée par la SocKié nalionale des chemins de fer 
Irançais, que l’article 4er dudit avenant sera modifié comme suit : 


« Art. 17, — Portée de la convention: 


« La convention s'applique aux marchandises de toute nature. 


+ pme des matières classées dans les trois prémières caté- 
es... ». 


(Le resle de j’avenant sans changement.) 


D. — Décision portant rejet de proposition. 


2 septembre 19593. — Société nationale des chemins de fer français, 


— Proposition 3% juillet 1953 tendant: 

A créer, dans le Cadre du chapitre 3, paragraphe XI, du tarif 
n° 11, un nouvel alinéa comportant des dispositions spéciaies 
applicabes au ciment expédié, par wagon chargé de 20 tonnes 
ei par rames, d'élablissements producteurs situés sur le terri- 
toire français à destination d'une gare S. N. C. F. se trouvant 
dans un des dépariements désignés ; 

A supprimer corrélativement les dispositions concernant le 
ciment qui figurent au chapitre 9, paragraphe VI, du tarif ne 41: 

A aménager les dispositions du chapitre 3, paragraphes LÉ 
et XIV. (Journal officiel aes 4 août et 1° septembre 1953.) 


6° Erratum. 


Erratum au Journal officiel du 22 septembre 1953: 


3° DÉCISIONS MINISTÉRIELLES INTERVENUES SUR LES PROPOSITIONS DE TARIFS 


A. — Homologations. 


Page gr colonne de droite, 27e ligne, 


Traverses métalliques pour voies | Jusqu'à 49 km... 


ferrées. Au delà... 
Il faut: 
Traverses métalliques pour voies | Jusqu'à 299 km... 
ferrées. Au delà. 
C. — Décision portant rejet de proposition. 


Page 8359, colonne de droite, 5° ligne, 


Il y a: 


« Proposition du 20 août 195% tendant à la création, au chapitre 11 
(8 11) du tarif ne 14, de dispositions applicables aux colis... », 


Il faut: 


« Proposition du 20 août 1953, tendant à la création, au chapitre 11 
($ 1) du tarif ne 14, de dispositions applicables aux coils... >» 
(Le reste sans changement.) 


Paris. — imprimerie des Journaux oflicieis, 31, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jean REYMOXD 


COTE DES CHANGES 


— 


VERSEMENT TÉLEGR \PHIQUE 


Deraiers Coure limites |Cours extrümes 
tiqués cotes à La l'ourse 
cotés Pays. 
ay Der ise Parité. per Le: 
Lourse. de France. 1953, 


164 20 | Côte Fse Somalis. | 400 F Djib 

8306 .. | Allemsgne occid 100 D Mk 33 8231 6206 .. | 8372.. 
700 25 | Belgique ....... 109 F b. ., 675 525) 

| Danemark ..... | 100 d 22 5029 25 5105 25 | 5053 1 

080 65 | Gde-Bretagne .. | 4 liv, st 7265 04735 M325 071% 

Pays-Bas ...... 100 9210 52 0141 9279 80 | 0200 .. 91m 

Suède .......... | 1000. s. 6765 625 | 6715 .. 6816 50 | 670... .... 


.. | Suisse .........! 100Fs 00508 | 744 .. .. | .. 


1006 50 | Eeypte | | 1013. | 100150 
56 45 | Malie ,......... 100 lire 16 022 5 60 56 45 45 ..., 
. Mexique --..... | 400 pes 057 91 . 1 
| Norvège .....:. | 40e. 4900 4860 .. 4060 .. | .. 4880 

1216 Portugal ...... 400 ec. 1217 29 1208 25 122650] 1216... .....… 
4207 50 | Tchécosiovaquie. 100 kes. 61 11 4824 4897 50 | 480759 ..... 
11760 | Yougodavie 400 dia. 116 666 | 11570 411700! ...... 

États associés du Cambodge, du Lace, Viel-Nam..... 100 piasires........ 1000 
Comptoirs français dane l'Inde...................,.,.... 108 roupies L F... 7259 


(4) Cours de réléreace défini par l'avie n° 421 de l'office des changes. 
@ Cours de reprise et de cession des chèques aux voyageurs. 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


ETABLISSEMENTS P. BARNIER 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 160 MILLIONS DE FRANCS 


Registre du commerce: Romans n° 3088. 


Usant de la ‘acullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
Société des établissements P. Barnier a aécidé de rembourser par 
anticipation, le 15 mars 1954, la totalité des obligations 4 1/4 0/0 
émises en 1914 et restant en circulation. 

En conséquence, ces obligations cesseront de porter intérêt à 
partir du 15 mars 1951. Leur remboursement sera eflectué au taux 
dé 2.000 F net par litre aux guichets des établissements suivants: 

Banque nationale pour le commerce et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à Paris: 

Société générale pour favoriser le développement du commerce et 

de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, à Paris, 
ainsi que dans leurs succursales et agences. 


Le conseil d'administration. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 19041.) 


29 août 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. Associa- 
tion des maisons familiales de l'Auxois et du Morvan. But: éducation 
populaire du milieu rural et organisalion familiale de l’apprentis- 
sage agrivole et de i’enseignement ménager rural. Siège social: 
mairie de Brazey-en-Morvan. 


31 août 1953. Déc'aration à la préfecture de la Vienne. Soctété musi- 
cale d'éducation populaire La Vivonnoise. But: faire de la musique. 
Siège social mairie de Vivonne, 


L 
3 septembre 1953. Déclaralion à la préfecture de la Loire-Inférieure. 
Amicale philatétiste de Saint-Mars-la-Jaille, But: relations et échan- 
ges entre philatélistes. Siège social: hôtel du Commerce, Saint- 
ars-la-Jaille. 


5 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Société 
communale de chasse de Bouray-sur-Juine. But: développement du 
gibier par la protection, le repeup'ement, l'élevage, la destruction 
des nuisibles, la répression du braconnage et l'exploitation rationnelle 
de la chasse. Siège social: mairie de Bouray-sur-Juine. 


6 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Dieppe. Foyer 
rural de Torcy-le-Petit. But: édification, création et gestion d'un 
foyer rural à Torcy-le-Petit, Siège social: mairie de Torcy-le-Petit, 


8 septembre 1953, Déclaration à la sous-préfecture de Batna. Associa- 
tion des talebs coraniques. Bul: resserrer les liens amicaux entre 
les membres de l'enseignement coranique, procéder à l'éducation 
des personnes qui font partie de l'association, propager l'enseigne- 
ment coranique, Siège social: place Herbillon, Batna. 


10 septembre 1953. Déc'aration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 
Société de chasse de Saint-Frajan, Bul: amélioration de la chasse. 
Siège social: mairie de Saint-Frajan. 


13 septembre 1953 Déclaration à la préfecture de l'Orne, Fédération 
départementale des associations locales d'aides familiales rurales 
de l'Orne, Bul: aider les mères de famille dans leur tâche au foyer 
en groupant toutes les associations localès du département de l'Orne. 
Sicge social: 5, rue des Châtelets, Alençon. 


15 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. .Asso- 
ciation nationale des anciens combattants de la Résistance française 
(comité local de Fourmies, Mord), But: faire valoir aux 


anciens résistants la reconnaissance officielle des services 
ont accompli dans la Résistance, titre et les 


roits d'anciens combattants et défendre leurs inférêts, ainsi que 
ceux des blessés, des malades, des déportés et des familles des 
anciens combatlants morts pour la France. Siège social: 77, rue 
Ninite, Fourmies. 


17 septembre 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. 
Navarre-Athlétio-Club de Roanne. But: pralique de tous les sports 
et en particulier le volley-ball. Siège social: café Mouton, 3, rue 
Anatole-France, Roanne, 


17 septembre 1953. Déclaratioh à la préfecture de la Haute-Vienne. 
Amicale du Vigenal. But: œuvre philanthropique. Siège social: chez 
M. Bauriaud, 4, cilé du Vigenal, Limoges. 


13 septembre 1953. Déclaration à la préfecture d'’Ille-et-Vilaine. 
Comité d'entr'aide aux conscrits de la S. N. C. F. de Rennes, services 
matériel et traction, Bul: venir en aide aux jeunes cheminots sous 
les drapeaux. Siège social: café Letouzic, Trois Marches, route de 
Châtillon, Rennes. 


18 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Loire. Société 
des anciens élèves des écoles laïques. Bul: favoriser le développe- 
ment de ses membres, prolonger l'œuvre scolaire et aider le sou 
des écoles et l’école dans leurs tâches. Siège social: école de gar- 
çons, place Rivoire-Villemagne, Lorette. 


48 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de la Charente. 
Groupe siénographique unitaire d'Angoulême. But: création d'une 
cantine scolaire. Siège social: 11, rempart de l'Est, Angoulême. 


21 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de Lille. Bureau euro- 
péen de la jeunesse et de l'enfance (comité français). But: organiser 
toutes activités et réunions susceptibles de favoriser l'étude et de 
diffuser les informations relatives à la jeunesse et principalement 
à la formation professionnelle et aux échanges de jeunes. Siège 
social: 21, avenue des Lilas, Lille, 


MODIFICATIONS 


11 septembre 1953. Déclaration à la préfecture de pellce. Les Diseurs 
français (soctété de lecture et de diction fondée en 1873 Far Léon 
Riquier) transfèrent leur siège social du 8, place Charles-Digeon, à 
Saint-Mandé, au 11, rue de Montyon, Paris. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 41999.) 


5 janvier 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecqure de Lille le 28 août 1953.) Maïllon-Amicale des 
anciens gardes polonais. But: resserrer les liens moranx entre les 
membres; développer la solidarité, la culture française et l'attache- 
ment à la Ffance; activité sportive. Siège social: 128 ter, Grande- 
Rue, Roubaix. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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